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, , . . . , tre datee du 27 juillet 1989. ausee au Secretaire general DQE. . 
Je ReD-umkmbar * , manent de 1 Indonesie typr' . es de l'Or- 

Au nom des Missions permanentes des Etats Membres de l'Association des aatioas 
de l'Asie du Sud-Eat (ANASE) auprès de 1'0rganfsatfon des Nations Unies, j’ai 
l'honneur de vous comnuniquer ci-joint la déclaration commune, publiée le 
27 juillet 1989, par les Représentants permanezxts des Etats Membres de 
l'Organisation des Nations Urnier qui sont membres de l'ANASE (voir maere). 

Je vous smrair obligé de bien vouloir faire distribuer le texte 8e la présente , 
lettre et de soa annese cosnne document de l'Assemblée ginhale, au titre du 
point 31 de l'ordre du jour provisoire, et du Conseil do sécuriti. 

(-1 Nane S. SUTRESNA 

* A/44/150. 

89-18456 2467U (Y) / . . . 



ANNEXE 

Le porte-parole du Ministère des affaires étrangères du Viet Nam a fait le 
5 juillet 1989 une déclaration, dont le texte a été distribue comme document de 
l'crganisation des Nations Unies (A/44/382-St‘20722) en date du 10 juillet 1989, au 
sujet de l'appel des ministres des affaires étrangères de l'ANASE en faveur d'un 
règlement politique d'ensemble du problème kampuchéen, publié à Bandar Seri Begawan 
le 3 juillet 1989 (A/44/372-S/20721, annexej. 

La Ministère des affaires étrangères du Viet Nam affirme que la déclaration 
conjointe des pays de 1’ANASE “constitue une ingérence très nette dans les affaires 
intérieures du Cambodge” et “passe totalement sous silence la cessation de toute 
aide militaire étrangère aux factions khmères et la prévention du retour du régime 
coupable de génocide au Cambodge", En fait, les pays de l'ANASE disent 
expressément qu’un règlement politique d’ensembie doit “s’appuyer sur les résultats 
de la deuxième Réunion officieuse de Jakarta et les résolutions pettinentes de 
l'Organisation des Nations Unies..,". 

La déclaration vietnamienne affirme en outre qua les pays de I'ANASE, "au lieu 
de promouvoir les accords déjà conclus sur l'asp6ct international, .., les ont 
réduit6 à néant en dsmandant à la conférence internationale de régler les affaires 
intérieures du C6mbodge". Bien au contraire, la déclaration de l’ANASE souligne 
expre66ém6nt que "cette conférenc6 devrait s'inscrir6 dans 10 prolongenrent de6 
efforts déployer par I'ANASE ce6 dix dOtaière unnée pour trouver une uolution 
d'earemble au problème Iwunpuchéea dan6 16 cadre de 1'Organication des 
Nation6 Uni66, de6 réunion6 officieusas de Jakarta et d’uutres micanism66". 
L'ANASE coaridère que touu les arpects du problàme k6mpuchéen devraieat être 
rérolus dans leur intégralité à la Conférencr internatioaale 6ur 16 Cambodge. 

Enfin, ca ce qui concerne la participatica de l'Organisation de6 Nations Unies 
au processus de paix au Kampuchea, 16s vues de 1'ANASL sont le6 mêmes que cefles de 
la grsnde majorité des Etats Membres de l'Organisation. 

Les Missions permanentes des pays de l'ANASE auprès de l'Organisation des 
Nations Unies publient la présente déclaration cosxaune afin de corriger les 
inexactitudes de la déclaration vietnamienne telles qu'elles sont relevées 
ci-dessus et de les signaler à l'attention des autres missions permanentes 
accréditées auprès de l'organisation. 


